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COMPTE-RENDU
DE LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE

DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE
DU 21 DECEMBRE 2011

'*****

La Commission paritaire nationale (CPN) des chambres de commerce et d'industrie
s'est réunie le 21 décembre 2011 en présence des participants mentionnés à l'annexe I.

A titre préliminaire, la délégation CFDT-CCI exprime sa surprise quant à la rédaction
du point 4 de l'ordre du jour figurant dans la convocation, adressée par ailleurs
tardivement aux membres de la CPN. Le point 4 de l'ordre du jour mentionne que
l'accord cadre sera examiné pour information et discussion et non soumis au vote de la
CPN. Conformément à la demande de la tutelle, les partenaires sociaux s'étaient
eogagés à finaliser, à l'échéance de décembre 2011, des outils d'accompagnement de la
réforme, en matière de formation professionnelle, de mobilité régionale, de cessation
d'activité et de rupture de la relation de travail. Ils ont beaucoup travaillé pour aboutir
aux accords présentés aujourd'hui sous forme d'un accord cadre. La délégation CFDT.
CCI souligne les enjeux sociaux liés à la réforme du réseau des CCI. Les membres de la
délégation envisagent de démissionner si l'accord cadre n'est pas soumis au vote de la
CPN. Elle demande une interruption de séance.

La délégation des présidents indique s'être également beaucoup investie dans
l'élaboration de l'accord cadre et regrette ce contretemps. Le Comité directeur de
l'ACFCI réuni la veille a validé l'accord cadre à l'unanimité. En l'absence de vote lors
de la présente CPN, la délégation des présidents souhaite voir aboutir les travaux
engagés avec les organisations syndicales par la signature de l'accord cadre. Elle
propose la tenue ultérieure d'une CPN extraordinaire pour soumettre l'accord cadre au
vote. Elle s'associe à la demande d'interruption de séance.
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Le Président de la CPN indique que cet accord cadre ne pouvait être sownis aujourd'hui
au vote de la CPN, car il est en cours de validation intenninistérielle.

La délégation CFDT.CCI souhaite un engagement sur une date de réunion d'une CPN
extraordinaire avant la fin du mois de janvier 2012.

La délégation des présidents évoque la date du 10janvier 2012.

Rejoignant la CFDT-CCI, la délégation UNSA-CCI juge dommage de ne pouvoir
donner une suite utile à l'important travail réalisé. Elle estime que l'accord cadre
comporte encore des points à améliorer sur des éléments résiduels et propose des
aménagements rédactionnels qu'elle souhaite voir intégrés.

La délégation des présidents indique que les aménagements seront examinés pendant
l'interruption de séance.

Le Président de la CPN accorde une interruption de séance.

A son issue, 1es partenaires sociaux remettent au Président de la CPN l'accord cadre
signé par chacune des délégations, qui n'est pas soumis au vote de la CPN, ainsi que la
demande de réunion d'une CPN extraordinaire, l'ensemble des points à l'ordre du jour
de la présente CPN étant reportés à cette CPN extraordinaire.

Le Président de la CPN lève la séance.

*

P.J. : 1 annexe



ANNEXE 1

Commission paritaire nationale
des chambres de commerce et d'industrie

du 21 décembre 2011

-liste des participants -

1. Ministère de l'économie. des (fiances et de l'indwtrie, Direction générale de la
compétitivité, dc l'industrie et des services

M. Alain SCHMITT, Chef du Service de la compétitivité et du développement des PME,
Président de la CPN

M. Renaud RICHE, Sous-directeur des chambres consulaires
M. Bernard LAVERGNE, Chef du Bureau de la tutelle des CCI
Mme Sylvie THIVEL, Adjointe au Chef du Bureau de la tutelle des CCI
M. Matthieu WAYSMAN, Bureau de la tutelle des CCI
Mme ChantaI DE SAINT-FELIX, Bureau de la tutelle des CCI

2. Délégation des présidents

2.1. Membres titulaires

M. André MARCON, Président de l'ACFCI
M. Christian HERAIL, Président de la CCIT de Rouen
M. Didier GARDINAL, Président de la CCIR Midi-Pyrénées
M. François CRAVOISIER, Président de la CCIR Champagne-Ardenne
M. Patrice DENIAU, Président de la CCIT de la Mayenne

2.2. Conseillers techniques

Mme Geneviève ROY, Vice-présidente de la CCIP
M. Raymond THOMAS, Trésorier de la CCIT des Vosges
Mme Dominique BECARD, Directrice générale de la CCIT de Reims
M. Jean-Baptiste TIVOLLE, Directeur général de la CCIR Nord.Pas-de-Calais
M. Jacques GARENCE, Directeur général adjoint ressources humaines de la CCIT de Nice-

Côte d'Azur
M. Philippe JACOB, Directeur des ressources humaines de la CCIP
M. Patrice OMNES, Directeur affaires sociales réseau de l'ACFCI
M. Arnaud MARSAT, Service droit social et conseil réseau de l'ACFCI



3. Délégation de la CFDT -CCI

3.1. Membres titulaires

Collège cadres: Mme Laurence DUTEL, CCI de Versailles, Val d'Oise/Yvelines
M. Paul GIRARD, CCIT de l'Yonne

Collège maîtrise: M. lean-Pierre LE ROUX, CCIT de Brest

3.2. Membres suppléants

Collège employés: M. Loie LE HEN, CCIT du Morbihan

3.3. Conseiller technique

M. Franck CASTANET, CCIT de Montpellier
M. Dimer GABRIEL, CClT de Meurthe-ct-Moselle
M. Martin GAZZO, CCIT de Maine-et-Loire

4. Délégation de l'UNSA-CCI

4.1. Membres titulaires

Collège cadres : Mme Brigitte GENDROT, CCIT de Rennes

4.2. Membres suppléants

Collège maîtrise: M. lacques DEGOUY, CCIT de Nice

4.3. Conseillers techniques

Mme Florence BELLONDRADE, CCIT de Toulouse
M. Pierre-Marie LABROUSSE, CCIT du Lot
M. Eric VERNIS, secrétaire national


